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Le décès d’un conjoint plonge souvent les veufs et veuves dans un véritable 

labyrinthe administratif. Entre les multiples interlocuteurs à contacter, les pièces 

justificatives à rassembler et les délais interminables pour obtenir des prestations 

essentielles, le parcours s’avère particulièrement éprouvant. Un sujet qui préoccupe 

désormais le gouvernement et mobilise des initiatives concrètes de simplification. 

Un parcours du combattant pour les veufs et veuves 

Les démarches administratives qui suivent le décès d’un époux ou d’une épouse 

représentent un fardeau considérable. Les conjoints survivants doivent jongler entre 

différentes administrations, multiplier les dossiers et patienter longuement avant de 

percevoir leurs droits. 

La pension de réversion constitue l’une des principales difficultés. Cette prestation, 

calculée sur la base de la retraite que le défunt aurait pu toucher, nécessite de 

remplir des conditions strictes d’âge et de ressources. Son obtention s’étire souvent 

sur plusieurs mois, aggravant une situation déjà fragile. 

L’État s’engage dans une démarche de simplification 

Face à ces obstacles, le député Philippe Fait, membre du groupe Horizons, a 

interpellé la ministre déléguée Anne Le Hénanff. Ses questions portent sur 

les mesures concrètes de simplification que le gouvernement envisage de mettre en 

œuvre. 
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La réponse ministérielle se traduit par des actions tangibles. La Direction 

interministérielle de la transformation publique et la Direction de la sécurité sociale 

ont lancé un chantier spécifique dédié au parcours de la pension de réversion. 

Une plateforme collaborative en préparation 

Parmi les initiatives déployées figure la création d’une plateforme de partage de 

bonnes pratiques. Cet outil vise à harmoniser les procédures et à faciliter les 

échanges entre les différents organismes concernés. 

L’objectif fixé par les autorités est ambitieux : identifier des pistes de simplification 

concrètes d’ici la fin de l’année. Cette échéance devrait permettre d’améliorer 

sensiblement l’expérience des personnes endeuillées. 

Des propositions innovantes à l’étude 

Plusieurs pistes de réforme émergent des discussions parlementaires. L’une d’elles 

concerne la création d’une « carte du conjoint survivant » qui centraliserait 

l’ensemble des informations et autorisations nécessaires. 

Cette proposition fait actuellement l’objet d’un examen approfondi. Si elle était 

adoptée, elle permettrait de réduire significativement le nombre de démarches à 

effectuer et d’éviter la répétition fastidieuse des mêmes justificatifs. 

Vers une extension aux partenaires pacsés ? 

Les débats s’élargissent également à la question de l’ouverture de la pension de 

réversion aux partenaires de PACS. Actuellement réservée aux conjoints mariés, 

cette prestation pourrait voir son périmètre évoluer pour s’adapter aux nouvelles 

formes d’union. 

Cette discussion s’inscrit dans une réflexion plus large sur la modernisation du 

système de protection sociale et sa capacité à accompagner toutes les 

configurations familiales. 

  


